
Délibération n°M2021-97

Séance ordinaire du lundi 29 mars 2021

L’an deux-mille-vingt-et-un et le vingt-neuf mars,  les membres
du  Conseil  de  Métropole,  légalement  convoqués,  se  sont
assemblés  en  visioconférence,  sous  la  présidence  de  Monsieur
Michaël DELAFOSSE.

Extrait  du  registre  des
délibérations  de  Montpellier
Méditerranée Métropole

Ressources

Nombre de membres en exercice : 92

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  William  ARS,  Michel  ASLANIAN,
Christian ASSAF, Florence AUBY, Jean-François AUDRIN, Geniès
BALAZUN,  Yves  BARRAL,  Boris  BELLANGER,  Mathilde
BORNE,  Christophe  BOURDIN,  Florence  BRAU,  Véronique
BRUNET,  Emilie  CABELLO,  Roger  CAIZERGUES,  Renaud
CALVAT, Michel  CALVO, Stéphane CHAMPAY, Roger-Yannick
CHARTIER,  Bernadette  CONTE-ARRANZ,  Michaël
DELAFOSSE,  Serge  DESSEIGNE,  Brigitte  DEVOISSELLE,
Zohra  DIRHOUSSI,  Fanny  DOMBRE-COSTE,  Alenka
DOULAIN, Abdi EL KANDOUSSI, Hind EMAD, Maryse FAYE,
Jean-Noël  FOURCADE,  Mylène  FOURCADE,  Julie  FRÊCHE,
Jackie  GALABRUN-BOULBES,  Clara  GIMENEZ,  Serge
GUISEPPIN, Clare HART, Régine ILLAIRE, Stéphanie JANNIN,
Laurent  JAOUL,  Frédéric  LAFFORGUE,  Guy  LAURET,  Max
LEVITA,  Nathalie  LEVY,  Eliane  LLORET,  Lionel  LOPEZ,
Sophiane  MANSOURIA,  Coralie  MANTION,  Nicole  MARIN-
KHOURY,  Isabelle  MARSALA,  Hervé  MARTIN,  Jacques
MARTINIER,  Marie  MASSART,  Jean-Luc  MEISSONNIER,
Cyril  MEUNIER,  Julien  MIRO,  Séverine  MONIN,  Arnaud
MOYNIER,  Véronique  NEGRET,  Laurent  NISON,  Marie-
Delphine PARPILLON, Bruno PATERNOT, Yvon PELLET, Eric
PENSO,  Joël  RAYMOND,  René  REVOL,  Manu  REYNAUD,
Catherine RIBOT, Jean-Pierre RICO, Anne RIMBERT, François
RIO,  Sylvie  ROS-ROUART,  Séverine  SAINT-MARTIN,  Agnès
SAURAT,  Philippe  SAUREL,  Jean-Luc  SAVY,  Mikel  SEBLIN,
Célia  SERRANO,  Charles  SULTAN,  Radia  TIKOUK,  Isabelle
TOUZARD,  Joëlle  URBANI,  François  VASQUEZ,  Claudine
VASSAS MEJRI, Joël VERA, Patricia WEBER. 

Absent(es) ayant voté par procuration en application des articles 
L  2121-20  et  L  5211-1  du  Code  général  des  collectivités
territoriales :
Mohed ALTRAD,  Michelle  CASSAR, Sébastien  COTE,  Patricia
MIRALLES, Céline PINTARD, Bernard TRAVIER.

Absent(es) / Excusé(es) : 
Clothilde OLLIER
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Ressources - Taux d'imposition de la Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères
(TEOM) pour 2021 - Adoption

Monsieur François VASQUEZ, Vice-Président, rapporte :

La fermeture fin 2019 de l’installation de stockage de déchets de Castries a modifié de façon significative
l’économie de la filière de traitement des déchets de la Métropole, générant dès 2020 une augmentation des
dépenses  de  plus  de 10 M€.  Une réflexion sur  l’évolution  à  terme de la  filière  a  été  engagée,  prenant
notamment en compte les prochaines échéances des plus importants contrats : 

- le renouvellement des marchés de collecte au 1er janvier 2023 ;
- le renouvellement de la convention de délégation de service public pour l’exploitation de l’unité de

méthanisation Ametyst au 1er janvier 2025.

Complémentairement, les évolutions réglementaires de ces dernières années et plus récemment l’adoption de
la Loi contre le gaspillage et pour l’économie circulaire conduisent Montpellier Méditerranée Métropole à
devoir définir une nouvelle stratégie en matière de prévention et gestion des déchets. Ce début de mandat a
permis d’élaborer un programme basé sur des objectifs d’évolution de la stratégie en matière de prévention
et gestion des déchets, notamment au travers d’un objectif « zéro déchet ». Concrètement l’ambition est de
réduire le tonnage de déchets ménagers entrants sur l’unité Ametyst.

L’atteinte de cet objectif passera nécessairement par :
- la prévention pour éviter la production de déchets ;
- le tri à la source des biodéchets (fraction organique des déchets ménagers et petits déchets verts).

Pour rendre ces leviers d’action opérants, il est prévu la mise en œuvre de la tarification incitative d’ici la
mi-mandat. Cette stratégie doit permettre à moyen terme de maîtriser financièrement l’évolution du coût de
la  compétence  déchets  en  diminuant  drastiquement  les  coûts  de  transport  des  déchets  et  les  coûts  de
traitement qui sont aujourd’hui très inflationnistes du fait de la progression de la Taxe Générale sur les
Activités Polluantes (TGAP) dans les prochaines années.

Préalablement à l’atteinte de ces objectifs, il convient d’envisager le retour à l’équilibre du service de gestion
des déchets en utilisant la principale ressource affectée que constitue la Taxe d’Enlèvement des Ordures
Ménagères (TEOM). 

Les bases nettes de TEOM notifiées par la DDFIP s’élèvent en 2021 à 687 043 933 €. Le produit attendu à
taux constant s’élève à 77 292 442 €. Il est proposé de fixer le taux à 12,35 % (soit une évolution de 1,1
point) afin de générer 7,5 M€ de produit supplémentaire, couvrant ainsi partiellement le déficit de l’activité.

Le produit d’imposition prévisionnel de TEOM pour 2021 s’établit comme suit :

Taxe
Bases
d’imposition 2021

Taux
d’imposition
2021

Produit
d’imposition
2021          

TEOM 687 043 933 € 12,35 % 84 849 926 €
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En conséquence, il est proposé au Conseil de Métropole :

- de fixer pour 2021 le taux de Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères à 12,35 % ;
- d’autoriser Monsieur le Président de Montpellier Méditerranée Métropole, ou son représentant, à signer
tout document relatif à cette affaire.

A l'issue d'un vote électronique, la présente délibération est adoptée à la majorité des voix exprimées. 

Pour : 62 voix
Contre : 10 voix
Abstentions : 19 voix 
Ne prend pas part au vote : 0 voix 

Fait à Montpellier, le 08/04/21 

Pour extrait conforme, 

Monsieur Le Président

Signé. 

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 8 avril 2021
Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-243400017-20210329-157496-DE-1-1
Acte Certifié exécutoire :
Réception en Préfecture : 08/04/21

Liste des annexes transmises en préfecture:
- Etats 1259 TEOM-3M- 3 exemplaires signés Président.pdf

Monsieur le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire
l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Président ou d’un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
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